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Question écrite n° 6876

Texte de la question

M Jacques Godfrain demande a M le ministre de la fonction publique et des reformes administratives si, devant
la multiplication des copies sans droit des logiciels dans certaines administrations, il a l'intention de faire faire
des inventaires des logiciels reellement utilises ; et s'il ne souhaite pas donner l'exemple en provoquant des
negociations entre l'administration et les editeurs comme cela s'est produit a l'education nationale (direction des
lycees et college). Enfin, s'il ne compte pas editer une circulaire generale a toutes les administrations sur le droit
actuel lie a l'informatique.

Texte de la réponse

Reponse. - Il faut rappeler d'abord que l'article 47 de la loi no 85-660 du 3 juillet 1985 interdit toute reproduction
d'un logiciel par son utilisateur (sauf l'etablissement d'une unique copie de sauvegarde), ainsi que toute
utilisation d'un logiciel non expressement autorisee par l'auteur ou ses ayants droit ; ces interdictions sont
penalement sanctionnees en vertu de la loi no 57-298 du 11 mars 1957 completee par cette loi du 3 juillet 1985
(il s'agit de sanctions lourdes, pouvant aller jusqu'a deux annees d'emprisonnement). Il faut rappeler ensuite
que, en depit de la vigilance des entreprises qui commercialisent des logiciels, il n'y a pas eu jusqu'a present,
contrairement a ce qu'indique l'honorable parlementaire, de nombreux cas de copies illicites de logiciels dans les
administrations. La chronique judiciaire a ete essentiellement alimentee par l'affaire dite de Toulouse, une
information ayant ete ouverte contre des etudiants, puis contre des enseignants, accuses d'avoir enfreint la loi
1985. Les enseignants inculpes ont beneficie des dispositions de la loi d'amnistie du 20 juillet 1988.
L'Observatoire juridique des technologies de l'information, service du Premier ministre cree par decret du 26
fevrier 1988, a ete appele a donner son avis sur l'application de la loi de 1985 en milieu universitaire. A la suite
de propositions qu'il a faites, le ministere de l'education nationale a mis sur pied une « table ronde » comprenant
des representants des industriels et des universitaires, qui a deja tenu plusieurs reunions ; il peut etre
legitimement espere qu'elle aboutira a des accords permettant de rappeler l'existence de la loi et de concilier
tant les interets economiques des fournisseurs que l'interet pedagogique des etablissements utilisateurs. Au-
dela de l'exemple de l'education nationale, en l'absence, actuellement, de litiges nombreux concernant
l'application de la loi de 1985, il apparait inutile de publier une circulaire rappelant l'existence de dispositions
legislatives que nul n'est cense ignorer. Il appartient a chaque administation de veiller a ce que ses services
respectent les lois et reglements en vigueur, dans le domaine de l'information comme dans tous les autres.
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